                                              REPUBLIQUE DU NIGER

COUR D’APPEL DE NIAMEY

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NIAMEY

	___________________

     JUGEMENT

COMMERCIAL N° 115     
DU 05/10/2017
   CONTRADICTOIRE

        AFFAIRE :
SOCIETE NATIONALE DE TRANSPORT NIGERIEN (SNTN)             

          C/      
BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE (BIA-NIGER)
	AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU CINQ OCTOBRE 2017

                Le Tribunal de Commerce de Niamey en son audience publique ordinaire du cinq octobre deux mil dix-sept, statuant en matière commerciale tenue par Madame DOUGBE FATOUMATA DADY, Présidente de la 5ème chambre; Président, en présence de Messieurs IBBA IBRAHIM AHMED ET BOUBACAR OUSMANE, tous deux juges consulaires avec voix délibératives ; avec l’assistance de Maître AMADOU SARATOU ABDOU, Greffière, a rendu le jugement dont la teneur suit :

  ENTRE

LA SOCIETE NATIONALE DES TRANSPORTS NIGERIENS, ‘’SNTN’’ en abrégé, société anonyme avec conseil d’Administration au capital de 2.500.000.000 F CFA, dont le siège social est sis à Niamey, quartier la Flottille, BP 135 Niamey, Tel +227.20.72.38.15, agissant poursuites et diligences de son Directeur Général, Monsieur HASSANE MADE Moumouni, domicilié en cette qualité audit siège ;
Ayant pour avocats : La SCPA LBTI & PARTNERS, société civile professionnelle d’Avocats, 86 Avenue du Diamangou, Rue PL 34,  BP : 343 Tel.20.73.32.70 Fax. 20.73.38.02, au siège de laquelle domicile est élu ; 
  DEMANDEUR 

   D’UNE PART                                                                                                                                                  
   ET

LA BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE, ‘’BIA – Niger’’ en abrégé, société anonyme avec conseil d’administration, au capital, de 7.000.000.000 de FCFA, immatriculée au RCCM sous le numéro RCCM – NI – NIM 2003 – B – 0038 et dont le siège social est sis à Niamey, Avenue de la Mairie, BP 10.350 Niamey, Tel 20 73 31 01/20 73 31 02, prise en la personne de sa Directrice Générale, , Assistée par Maitre  MAHAMAN MOUSSA LABO, Avocat à la Cour ;
                                                               DEFENDERESSE  

D’AUTRE PART


FAITS-PROCEDURE ET PRTENTIONS DES PARTIES

Par acte d’huissier en date du 26 juin 2017, la Société Nationale des Transports Nigériens en abrégé  SNTN, a assigné la Banque Internationale pour l’Afrique en abrégé  BIA – Niger, à comparaitre devant le tribunal de commerce de Niamey pour s’entendre:
· Procéder à la tentative de conciliation obligatoire, 
En cas d’échec, et en la forme    
· Déclarer recevable en son action comme étant régulière en la forme ; 
Au Fond ;

· La déclarer fondée en droit ; 
· Rétracter purement et simplement le procès-verbal de conciliation signé le 08 mars 2014 entre elle et la BIA NIGER ;
· Remettre les parties en l’état antérieur audit acte ;
· Déclarer non avenues toutes inscriptions et/ou publicités réalisées en exécution déduit acte à ses préjudices ;
· Ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir sur minute et avant enregistrement ;
· Condamner la requise aux dépens ; 
Au soutien de son action, la SNTN expose par le biais de son conseil la SCPA LBTI & PARTENERS, qu’elle est titulaire d’un compte dans les livres de la BIA avec laquelle elle entretenait d’excellentes relations depuis très fort longtemps ;
C’est ainsi qu’elle s’est retrouvée créancière de la BIA  SA de la somme de deux milliards huit cent millions cinq cent cinquante-huit millions neuf cent un mille quarante (2.858.901.045  CFA.) francs CFA ;
Elle indique que suite à d’innombrables difficultés économiques, elle, florissante en ses débuts, connut,  malheureusement, une situation financière désastreuse et moribonde à l’orée des années 2000, laquelle situation a eu pour principale conséquence l’accumulation fulgurante des agios et autres intérêts bancaires ;

Elle précise que pendant plusieurs années, elle a dû suspendre une grande partie de ses activités, faute de moyens financiers conséquents, et s’est donc retrouvée dans l’impossibilité absolue d’honorer ses engagements vis-à-vis de ses partenaires en particulier la BIA ;

Elle expliquait qu’en 2008, une lueur d’espoir apparut avec l’arrivée de certains investisseurs étrangers notamment, une société de droit saoudien dénommée SIDIK INTERNATIONAL et plus tard, la société de droit marocain RIAD Motors avec lesquelles le Gouvernement de l’époque engageait des longues discussions devant aboutir à sa reprise;

Elle relève que courant avril 2010, le Premier Ministre informait la BIA-Niger, qui est également une autre société dans laquelle l’Etat est actionnaire, que celui-là se portait garant de ses engagements dans l’unique but d’éviter toute réalisation des garanties détenues en portefeuille par la BIA ;

Elle rappelle qu’en février 2013, alors que les négociations avec les repreneurs étaient en cours, la BIA, acculée par la Commission Bancaire, revint à la charge et saisissait le Ministre de finances d’une demande d’autorisation pour la réalisation des garanties qu’elle détenait sur elle ;

Elle souligne que pour se conformer aux normes et indicateurs financier que la BIA était tenue de provisionner à 100% sa dette, faute de quoi, la requise s’exposerait inéluctablement aux sanctions de la Commission Bancaire ;

Elle signale que face à ce dilemme, le Ministre des Finances a dû être contraint, par manque de provisions budgétaires suffisantes pour couvrir les causes de la saisie, à autoriser la BIA à poursuivre la réalisation des garanties que lui avait consenties la SNTN ;

Elle relève qu’alerté par les mesures de publicité parues dans certains journaux de la place courant février 2014, le Ministre des Transports, autorité assurant sa tutelle, saisissait le Premier Ministre afin qu’il intercédât en sa faveur auprès de la BIA ;

Elle précise que c’est ainsi, par courrier en date du 10 février 2014, et après plusieurs échanges avec les responsables de la BIA, le Directeur de Cabinet du Premier Ministre portait à la connaissance du Ministre des Transports que la BIA a proposé « …une dation en paiement portant sur certains immeubles de la SNTN affectés en garantie de son solde débiteur… » ;
Elle relève que le DC du PM  précisait dans le même courrier que « …dans l’hypothèse où cette proposition serait acceptée, la convention y relative comportera une clause par laquelle, pendant un an, la BIA s’engage à ne céder les biens concernés à un acquéreur autre que la SNTN… ».

Enfin, et pour conclure, il faisait observer que « …cette solution permettrait :

-À la BIA, d’éviter la dégradation de certains de ses ratios prudentiels et, par conséquent, des éventuelles sanctions de la Commission Bancaire de l’UEMOA ;

-À la SNTN, de racheter, si elle souhaite, les biens concernés à l’issue des négociations sur sa restructuration… » ;

Elle précise que rassurée qu’elle ne perdra que momentanément la propriété de ses immeubles et qu’elle aura, dans tous les cas, la possibilité de les racheter au prix coutant à l’issue du processus de restructuration, elle accepta cette proposition et procès-verbal de conciliation judiciaire fut dressé le 08 mai 2014 ;

C’est ainsi que le 18 mai 2015, soit un an plus tard, elle recevait, contre toute attente, une lettre de la BIA lui demandant de lui transmettre le titre foncier n°14.721 portant sur l’immeuble de 51.500 m2 sis à la Zone Industrielle de Niamey ;

Elle rappelait par courrier en date du 17 décembre 2015, que le processus de reprise étant en cours avec des investisseurs Gabonais, elle souhaiterait qu’une rencontre tripartite soit organisée afin de convenir des modalités de paiement de sa dette conformément à l’esprit de leur conciliation ;

Elle relève  la lésion dont elle a été victime suite à la réquisition d’un expert foncier agréé pour évaluer l’immeuble objet du titre foncier n°14721 ;  

Elle explique qu’il est ressorti du rapport d’expertise que ledit immeuble ne peut être évalué à moins de 5.465.245.276 F CFA alors que la BIA s’en est attribuée la propriété à concurrence du montant de l’inscription hypothécaire, soit la somme de 1.260.000.000 F CFA ;
Elle déduit que pour une créance de 1, 9 milliards au principal, la BIA s’est fait attribuer à ses dépens, trois (3) immeubles d’un montant cumulé de 8milliards de francs CFA, soit le quadruple ;

Elle indique que face à cette situation qui risque de compromettre toute velléité de restructuration et au regard de l’attitude jusqu’au-boutiste de la BIA, elle n’a d’autres choix que de déférer ce procès-verbal de conciliation à la censure des juridictions compétentes ; 

Elle fait valoir à l’appui de son action que si aux termes de l’article 2052 du code civil,   « les transactions ont, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort… », il n’en demeure pas moins admis qu’une transaction peut être rescindée dans tous les cas où il y a dol ou violence (Art. 2053 du CC) ;

Elle invoque plusieurs jurisprudences de la Cour suprême voire de la CCJA  à travers lesquelles ces Juridictions rappellent que les juridictions du fond doivent, avant de conférer l’autorité de la chose jugée à un procès-verbal de conciliation judicaire, vérifier la régularité et la validité de la représentation des parties à ladite conciliation (Cour Suprême, Arrêt n°07-138/C du 28 juin 2007, Aff. SPEHG SA contre Me Boulama YACOUBA) ;
Elle ajoute que, ne peut avoir d’effets, un procès-verbal de conciliation signé par un Administrateur Délégué qui n’aurait ni pouvoir ni qualité pour engager une société ; (Cf. arrêt n°07-138/C du 28 juin 2007) ;

Elle démontre qu’en l’espèce, il ressort de l’examen sommaire du procès-verbal de conciliation judiciaire établi le 08 mars 2014 que d’une part, la BIA-Niger, société Anonyme avec Conseil d’Administration s’est faite représentée à l’acte par Monsieur OUHOUMOUDOU Mahamadou, son Directeur Général, ayant tous pouvoirs en vertu des dispositions légales et statuaires ;

Elle relève que cependant, et contre toute attente, c’est une autre personne, le sieur YACOUBA Soumana, Directeur du contentieux et du recouvrement, qui signera au bas de l’acte pour le compte de la BIA sans que soit annexé un pouvoir spécial à lui donné par l’organe habilité à représenter la société ;

Elle explique qu’il s’agit là d’une irrégularité grave et substantielle, une société anonyme ne pouvant être à la fois représentée par son Directeur Général et une tierce personne sans que ne soit mentionné et annexé un mandat spécial ;

Elle indique en effet, au titre des dispositions spécifiques aux sociétés anonymes, l’article 480 de l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales (ci-après l’AUDSC) dispose, relativement aux attributions du président du conseil d’administration, que celui-ci : « … préside les réunions du conseil d’administration et les assemblées générales. Il doit veiller à ce que le conseil d’administration assume le contrôle de la gestion de la société confiée au directeur général » ;

Elle termine en demandant qu’il plaise à la juridiction de céans de rétracter le procès-verbal de conciliation du 08 mai 2014 ;
En réplique, la BIA-NIGER soulève l’irrecevabilité tirée du régime juridique de la conciliation judiciaire ; elle explique qu’une transaction judiciaire ne peut de par ces effets être attaquée que par la voie de la nullité dont peuvent être atteints les contrats, Elle précise que la convention étant la loi s’imposant aux parties et juge (article 1134 du Code Civil), elle acquiert de plus, un effet extinctif lorsqu’elle est une transaction comme dans la présente ;

Elle fait valoir, que le juge saisit par la SNTN  ne peut même pas modifier à fortiori rétracter le PV de conciliation litigieux en ramenant les parties en l’état antérieur ;
Elle poursuit en précisant que le point commun entre la transaction et le jugement, est que tous deux mettent fin à un différend ; 

Elle ajoute qu’aux termes de l’article 2048 du code civil: « les transactions se renferment dans leur objet : la renonciation qui y est faite  à tous droits, actions et prétentions » ;

Elle invoque toujours au succès de ses prétentions, les dispositions de l’article 1115 du code Civil ;

Elle demande que la SNTN soit déboutée  au fond, car, il n’y a ni dol ni violence, encore moins erreur; 
Elle précise qu’aussi que son représentant était bel et bien muni d’un mandat spécial ;
Suivant conclusions en duplique, la BIA soulève en outre, l’exception d’incompétence de la juridiction de céans, au motif qu’elle ne peut pas rétracter le procès-verbal de conciliation querellé ;

Elle formule également une demande reconventionnelle pour obtenir la condamnation de la SNTN à lui payer la somme de 200 000 000 FCFA de dommages et intérêts en application des articles 1146, 1147, 1148 et 1153 du Code civil, ainsi que 10 000 000 FCFA pour procédure abusive et vexatoire sur la base de l’article 15 du Code Civil ;

A la barre, elle réitère l’exception d’incompétence, l’irrecevabilité ; elle plaide aussi qu’il y a connexité, car, une autre affaire impliquant les mêmes parties est pendante devant le juge de référé du tribunal de Grande Instance Hors Classe de Niamey ; Elle réitère sa demande reconventionnelle et sa demande tendant au débouté de la SNTN ;
SUR CE :
EN LA FORME
Sur le caractère de la décision
La SNTN et la BIA -NIGER régulièrement représentées par leurs conseils respectifs, la SCPA LBTI et Maître  MAHAMAN MOUSSA LABO ont  comparu ; il convient de statuer  par décision contradictoire ;

Sur le ressort
Aux termes de l’article 27 de la loi sur les tribunaux de commerce, « les tribunaux de commerce statuent :

En premier et dernier ressort si l’intérêt du taux du litige est  inférieur à 100 000 000F ;…. » ; 
Aux termes de l’article 41 du Code du Procédure Civile « le jugement qui statue sur une demande indéterminée est, sauf disposition contraire susceptible  d’appel»

En l’espèce, la demande porte sur l’annulation d’un procès-verbal de conciliation judiciaire ; 
Le taux du litige n’étant pas chiffré, il y a lieu de faire application des règles du droit commun; 

Qu’en application de l’article 41 sus visé, il y a donc lieu  de statuer en premier ressort ; 
Sur  l’exception l’incompétence
L’article 116 du code de procédure civile dispose que « les exceptions doivent, à peine d’irrecevabilité, être soulevées simultanément et avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir » ;
Suivant conclusions en duplique, la BIA soulève l’incompétence du tribunal de céans  aux motifs  que le procès- verbal de conciliation en date du 8 mai 2014 a été  signé devant  le président du tribunal de grande instance hors classe de Niamey par  les deux les parties ;

Elle ajoute que si la SNTN SA veut que ce procès –verbal soit rétracté, elle doit comme l’exige le parallélisme des formes s’adresser au tribunal de grande instance  hors classe de Niamey seul l’auteur de l’acte juridique peut le rétracter;
A la barre, elle réitère in limine litis l’incompétence du tribunal de céans  pour les motifs  sus indiqués;

La SNTN conclue et plaide au rejet de cette exception en soutenant qu’elle est tardive conformément à l’article 116 du code de procédure civile, or ce n’est qu’après avoir soulevé une multitude d’exceptions et fin de non-recevoir tirée tantôt du régime juridique de la conciliation judiciaire tantôt d’une prétendue expiration du délai d’action, que la BIA excipe, contre toute attente, dans ses dernières écritures, d’une prétendue exception d’incompétence du Tribunal de céans ;
Aussi, elle plaide avoir par conclusions additionnelles modifier sa demande de rétractation en annulation ; 
Attendu qu’aux termes de l’article 47 de la loi sur les tribunaux de commerce «les audiences du Tribunal de commerce sont publiques. Toutefois, si la nature de l’affaire l’exige, le Tribunal peut ordonner le huis clos.
Pendant les débats à l’audience, par l’intermédiaire du Président, la partie adverse et les témoins peuvent oralement ou par écrit, être interrogés par l’autre partie» ;
Qu’il résulte de ces dispositions que la procédure devant les tribunaux de commerce est à la fois écrite et orale ; 
Qu’en la matière, lorsqu’il s’agit d’une procédure orale, la règle est que l'ordre d'antériorité n'est pas celle des conclusions, mais celle de la présentation à l’audience ;

Attendu qu’en outre, il résulte de l’article 116 du code de procédure civile, « les exceptions doivent, à peine d’irrecevabilité, être soulevées simultanément et avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir, » ;
Qu’en l’espèce, lors de la plaidoirie, la BIA-Niger a soulevé en premier son exception d’incompétence avant tout débat au fond, qu’il convient de la recevoir comme régulière en la forme ;
Attendu que s’agissant du bien fondé de cette exception; il résulte du lexique des termes juridiques que «  la rétractation en procédure civile est la qualification donnée aux voies de recours qui saisissent la juridiction même qui a rendu la décision critiquée pour lui demander de la rapporter  et de statuer à nouveau en fait et en droit, relèvent de cette catégorie l’opposition, le recours en révision et la tierce opposition principale »;
Que par ailleurs, les articles 498, 550, 559 du code de procédure civile ont respectivement prévu la rétraction dans les procédures d’opposition, de tierce opposition  et de recours en  révision ;
Qu’en l’espèce, l’action de la SNTN n’est ni une opposition, ni un recours en révision encore moins une tierce opposition ;

Qu’en outre, même si ladite action répond à l’une de ces catégories, il n’en demeure pas moins  que la juridiction saisie doit avoir été l’auteur de la décision rendue attaquée par l’une de ces voies de recours en rétractation ;

Qu’en conséquence, la conciliation judiciaire attaquée n’a pas été établit par le tribunal de ce siège, mais par le TGI/HC/NIAMEY ; que donc, le tribunal de ce siège est incompétent pour apprécier sa rétractation ;
Attendu que toutefois, la SNTN a par demandes additionnelles sollicité l’annulation de l’acte transactionnel litigieux ;

Attendu qu’il résulte de l’article 102 du Code de Procédure Civile que la demande additionnelle est formée par une partie pour modifier ses prétentions antérieures ;
Attendu qu’il résulte de l’article 26 de la loi 2015-08 du 10 avril 2015, fixant l’organisation, la compétence, la procédure à suivre et le fonctionnement des tribunaux de commerce en République du Niger « les tribunaux de commerce  sont compétents pour connaître des contestations relatives aux engagements et transactions entre commerçants au sens de l’acte uniforme de l’OHADA ;…..» ;
Qu’en l’espèce, il s’agit d’une  demande d‘annulation d’une transaction entre deux sociétés commerciales ; que cette demande relève du champ d’application naturel du tribunal de céans ; qu’il convient de retenir sa compétence en ce qui concerne l’annulation du PV querellé;

Sur l’exception de connexité :
La BIA-Niger  soulève l’exception de connexité entre la présente et une autre instance pendante devant le juge de référé du TGI/HHC/NY ;

La SNTN plaide au rejet de cette exception;

Attendu que ladite exception a été soulevée avant tout débat au fond, qu’il y a lieu de la recevoir comme régulière en la forme ;
Attendu qu’aux termes de l’article 123 du code de procédure civile dispose que « s’il a été formé précédemment devant un autre tribunal une demande ayant le même objet, ou si la contestation est connexe a une cause déjà pendante devant un autre tribunal, la juridiction saisie en second lieu doit se saisir au profit de l’autre, soit d’office, soit à la demande de l’une des parties. Il y a litispendance dans le premier cas, connexité dans le second. » ;
Il en résulte, que la connexité désigne le lien nécessaire qui peut exister entre deux ou plusieurs affaires concernant les mêmes parties, ces procédures sont pendantes devant la même juridiction dès lors que, les demandes sont liées entre elles par un rapport si étroit qu'il y a intérêt à les instruire et à les juger en même temps afin d'éviter des solutions qui pourraient être inconciliables si les causes étaient jugées séparément ; 
Mais attendu que dès lors, qu'il ne peut y avoir connexité entre une instance au fond et une demande tendant au prononcé de mesures provisoires portée devant le juge des référés, que ce moyen est inopérant ;
Sur la recevabilité
Aux termes de l’article 1115 du Code Civil « Un contrat ne peut plus être attaqué pour cause de violence, si, depuis que la violence a cessé, ce contrat a été approuvé soit expressément, soit tacitement, soit en laissant passer le temps de la restitution fixé par la loi. » ;
Attendu que la BIA-Niger soulève l’irrecevabilité de l’action de la SNTN au motif qu’il  y a forclusion en application  de l’article  1115 du Code Civil ;
Attendu que la SNTN conclue au rejet de cette demande ;
Attendu que la forclusion est la sanction civile qui, en raison de l’échéance du délai qui était légalement imparti à une partie pour faire valoir ses droits en justice, éteint l’action dont disposait une personne pour le faire reconnaître. Il en est par exemple ainsi lorsqu’une partie à un litige a laissé passer le délai pour faire appel ou se pourvoir en cassation;
Qu’en l’espèce, les dispositions de l’article 1115 sus visées n’impartissent aucun délai dans lequel la SNTN aurait dû agir  pour obtenir l’annulation du PV de conciliation querellé;
Qu’en outre, en plus de la violence, la SNTN invoque aussi le dol, l’erreur et l’absence de mandat au succès de ses prétentions ; or l’article 1115 ne parle que de violence ;
Qu’au regard de ce qui précède, il n’y a pas forclusion ;

Attendu que par ailleurs, il résulte de l’article 33 de la loi sur les tribunaux de commerce, que le tribunal de commerce est saisi par simple déclaration, par requête écrite ou par assignation ;

Attendu qu’en outre, il est constant que la recevabilité de la demande en justice est subordonnée à la présence de l'intérêt à agir (« pas d'intérêt pas d'action » dit l'adage), et à celle de la qualité à agir ;
Attendu que la SNTN  a qualité et intérêt pour agir ;
Attendu que l’action de la SNTN est introduite par assignation, et ce en application de l’article 33  de la loi sur les tribunaux de commerce; qu’il y a lieu de la recevoir ;
Attendu qu’en outre, par écritures en date du 20 juillet 2017, la SNTN a formulé des demandes additionnelles ; 
Que la BIA a aussi exprimé des demandes reconventionnelles suivant conclusions en date du 12 juillet 2017 ;
Que ces demandes additionnelles ainsi que les dites reconventionnelles sont intervenues dans les délais et formes de la loi ; qu’il convient de les recevoir ;
AU FOND :
Sur l’annulation du PV de conciliation 
Attendu qu’aux termes de l’article 2052 du code civil, « les transactions ont, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort.

Elles ne peuvent  être attaquées que pour cause d’erreur de droit ni pour cause de lésion. » ;

Que l’article 2053 du Code Civil  précise que : « néanmoins, une transaction peut être rescindée lorsqu’il y a erreur dans la personne ou sur l’objet.
Elle peut l’être  dans tous les cas où il y a dol ou violence »;
La SNTN sollicite  que le tribunal annule le Procès-Verbal de conciliation judiciaire signé le 12 mai 2014 pour défaut  de mandat au Directeur du contentieux de la BIA et d’autre part pour violence, dol et erreur d’une part; 

La BIA conclue et plaide au rejet de cette demande au motif que la violence ne concerne que les personnes physiques et que même si elle concerne les personnes morales la SNTN n’a subi aucune violence ni erreur ; que s’agissant du dol, selon la BIA il n’y a pas dol car, la demanderesse connaissait bien la valeur de ses immeubles avant même de les hypothéquer ; qu’enfin, la BIA estime que son Directeur du Contentieux l’a valablement représenté ;
Sur le premier moyen : la représentation de la BIA

Attendu qu’aux termes de l’article 1984 du code civil « le mandat est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandat et en son nom.

IL se forme par l’acceptation du mandataire. » ;

Attendu que l’article 1985 précise que « le mandat peut être donné par acte sous-seing privé, même par lettre. Il peut même aussi être donné verbalement, mais la preuve testimoniale n’en est reçue que conformément au titre des contrats ou des obligations  conventionnelles en général.

L’acceptation du mandat peut n’être que tacite et résulter de l’exécution qui lui a été donnée par le mandataire   » ; 

Attendu la SNTN  soutient que la BIA n’a pas donné de mandat spécial à son Directeur de Contentieux pour la représenter,

Attendu qu’il résulte des pièces du dossier,  qu’un mandat  en date du 03 avril 2014 a été délivré par Monsieur OUHOUMOUDOU MAHAMADOU, DG de la BIA  à YACOUBA SOUMANA, Directeur du Contentieux et des Risques;

Que ledit mandat est spécial, en ce sens qu’il a été donné particulièrement et expressément au sieur Yacouba SOUMANA pour signer la conciliation judiciaire entre la SNTN et la BIA et ce, en lieux et place du DG de la BIA, représentant légal de la BIA ;

Attendu que ce mandat est parfait conformément aux dispositions des articles 1984 et 1985 du code Civil ;

Que mieux, l’article 1328 ne saurait trouver application en l’espèce, car les dispositions 1984 et 1985 qui régissent le mandat indiquent qu’il peut être écrit, verbal ou même par lettre ; que ces dispositions ne requièrent aucune formalité d’authentification ;

Que du reste, la date certaine invoquée par la demanderesse est la date d’un titre juridique qui ne peut être contestée que par les tiers, que donc, même si les dispositions de l’article 1328  s’appliquent en l’espèce ; elles requièrent l’authentification qu’en ce qui concerne l’opposabilité de l’acte à l’égard des tiers, or la SNTN est partie prenante à la conciliation judiciaire querellée ;  que ce moyen est inopérant ;
Sur la violence, dol et erreur
Attendu que s’agissant du second moyen , qu’en droit civil, la violence est une contrainte exercée sur un contractant en vue d’obtenir de celui-ci un consentement forcé; que la jurisprudence précise qu’il s’agit de « tous les agissements malhonnêtes tendant à surprendre une personne en vue de lui faire souscrire un engagement qu’elle n’aurait pas pris  si on avait pas usé de la sorte envers elle » ;

Quant au dol, il s’agit de manœuvres d’un contractant dans le but de tromper son partenaire par l’erreur ;

Attendu que concernant l’erreur, elle est définit comme une appréciation inexacte portant sur l’existence ou les qualités d’un fait, ou sur l’existence ou l’interprétation d’une règle de droit ;

Attendu que la violence évoquée par la SNTN est liée à l’intervention des autorités politiques dans la gestion du litige l’opposant à la BIA ainsi que sa mauvaise santé financière ;
Attendu qu’en effet, il résulte des pièces du dossier plusieurs courriers émanant tantôt du Ministre des finances, tantôt du Ministre de Transports ou même du Cabinet du Premier Ministre ;
Que cependant, aucun de ces courriers n’a contraint la SNTN  à conclure la dation en paiement ; qu’au contraire,  la plus part de ces échanges ont donné des résultats favorables à la SNTN, en ce sens que même la vente judiciaire engagée contre ses immeubles a été stoppée ;

Que cet état de fait est illustré par les propos de la SNTN en ces termes « Qu’en effet, alerté par les mesures de publicité parues dans certains journaux de la place courant février 2014, le Ministre des Transports, autorité assurant la tutelle de la SNTN, saisissait le Premier Ministre afin qu’il intercédât en sa faveur auprès de la BIA » ;
Que d’ailleurs, il ressort de l’un des courriers, en l’occurrence celui en date du 10 février 2014, émanant du Directeur de Cabinet du Premier Ministre, lequel portait à la connaissance du Ministre des Transports que la BIA a proposé « …une dation en paiement portant sur certains immeubles de la SNTN affectés en garantie de son solde débiteur……dans l’hypothèse où cette proposition serait acceptée, la convention y relative comportera une clause par laquelle, pendant un an, la BIA s’engage à ne céder les biens concernés à un acquéreur autre que la SNTN… ». ;
Que c’est ce qui fut fait, car il résulte de l’article 6 de la transaction querellée que « la créancière accepte de convention expresse de sursoir aux formalités de mutation en son nom et de pas vendre à une tierce personne les immeubles qui lui ont été donnés en dation  pendant une période d’un an à compter de la signature de la présente convention pour permettre à la débitrice si elle le désire de les racheter en priorité .Durant cette période, la SNTN peut continuer à occuper les immeubles sans paiement de loyer» ;
Qu’il est donc constant que la SNTN avait connaissance, et était consciente de ce qu’elle ne perdrait la propriété de ses immeubles que momentanément, plus précisément dans le délai d’un an;
Qu’en outre les expertises unilatérales produites par la SNTN rehaussant la valeur des immeubles donnés en dation en paiement à 6, 5 milliards de francs CFA ne sont que des avis techniques qui ne lient pas la juridiction, et qui ne constituent en rien une erreur ;

Que mieux, il résulte de l’article  2053 du Code civil l’erreur n’est une cause d’annulation d’une transaction que lorsqu’il y a erreur dans la personne ou sur l’objet de la contestation ; 
Qu’en l’espèce, il n’y a ni erreur dans la personne, ni sur l’objet ; que donc ; l’erreur n’est pas fondée ;
Qu’aussi, contrairement aux dires de la SNTN, son consentement n’a nullement été surpris par dol ni extorqué par violence, car elle ne pas prouve en quoi  a consisté les manœuvres de la BIA qui l’ont trompé; ni ce qui caractérise la contrainte l’ayant conduite à consentir à signer la conciliation du 08 mai 2014;
Que de tout ce qui précède, il y a lieu de constater que la conciliation judiciaire signée le 08 mai 2014 est régulière, bonne et valable ; et débouter la SNTN de sa demande d’annulation ;

SUR  LA  DEMANDE RECONVENTIONNELLE
Attendu que la BIA-NIGER, sollicite que la SNTN soit condamnée reconventionnellement  à lui payer la somme de 200.000.000 FCFA de dommages et intérêts en application des dispositions des articles 1146, 1147, 1148 et 1153 ; et 100 000 000 FCFA  pour procédure abusive et vexatoire ;
Attendu que la SNTN  conclue au débouté de cette demande ;
Attendu qu’aux termes de l’article 15 du Code de Procédure Civile « l’action malicieuse, vexatoire, dilatoire, ou qui n’est pas fondée sur des moyens sérieux, constitue une faute ouvrant droit à réparation ». Il en est de même de la résistance abusive à une action bien fondée » ;

Attendu que la BIA ne prouve pas ce cette action a été initiée avec une intention manifeste de lui nuire ; qu’il sied de la débouter ;
Attendu que la BIA réclame aussi des dommages et intérêts de 200.000.000 FCFA en application des dispositions des articles 1146, 1147, 1148 et 1153 ;

Que ces dispositions traitent des dommages-intérêts compensatoires résultant de l’inexécution, de la mauvaise exécution  ou d’un retard dans l'exécution dans  un contrat ;

Attendu que cependant, il résulte de l’article 2044 alinéa 1 du code civil que « les transactions est un contrat par lequel, les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître. » ;
Qu’en l’espèce, la transaction conclue et signée le 08 mai 2017 a mis fin à toutes contestations  existantes entre les parties ;

Qu’il convient de débouter la BIA de ce chef ;

SUR LES DEPENS

 Aux termes de l’article 391 du Code de Procédure Civile : »toute partie qui succombe est condamnée aux dépens sauf aux juges à laisser la totalité ou une des dépens à la charge d’une partie par décision motivée spéciale… » ;
La SNTN ayant succombé, il y a lieu de la condamner aux dépens ;
 par ces motifs

Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale et en premier ressort ;
· Reçoit l’exception d’incompétence soulevée par la BIA –Niger comme régulière en la forme ;

· Se déclare incompétent pour rétracter le procès-verbal de conciliation litigieux, mais se déclare  compétent pour l’annuler ;
· Reçoit en outre, les exceptions de connexité et d’irrecevabilité de la BIA-Niger comme régulières en la forme ;

· Les rejette comme mal fondées ;

· Reçoit en conséquence, l’action de la SNTN et ses demandes additionnelles régulières en la forme ;

· Au fond, constate que le consentement l’action de la SNTN  n’est ni vicié par le dol, ni par la violence, encore moins par l’erreur lors de l’acceptation du contenu du PV de conciliation querellé ;
· Constate que la BIA-NIGER  a été valablement représentée par son Directeur de Contentieux (SOUMANA YACOUBA) conformément aux dispositions de des articles 1984 et 1985 du Code Civil ;
· Déboute en conséquence la SNTN de toutes ses demandes comme mal fondées ;

· Reçoit la demande reconventionnelle de la SNTN comme régulière en la forme ;

· La déboute de sa demande reconventionnelle ;

· Condamne la SNTN aux dépens ;
Dit que les parties disposent d’un délai d’un (01) mois à compter du prononcé de la présente décision pour interjeter appel, par dépôt d’acte d’appel auprès du Greffier en Chef du Tribunal de Commerce de Niamey. 
Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement les jours, mois et an que dessus. 
Suivent les signatures

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME

NIAMEY, LE 22 NOVEMBRE  2017

LEGREFFIER EN CHEF

Page 19 sur 20

